COMPTE RENDU REUNION PUBLIQUE D’OUVERTURE
CONSULTATION DUPUBLIC POUR LA DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION D’EXPLOITATION DE LA STATION D’EPURATION DE LOCTUDY ET LA MISE EN ŒUVRE D’UN SYSTEME DE TRAITEMENT BACTERIOLOGIQUE

Date et lieu : Mardi 21 juillet 2026 à 18h – Salle du Conseil, Mairie de LOCTUDY

Intervenants présents : La réunion publique est présidée par Monsieur Pascal PILLAULT, Commissaire Enquêteur, Président de la commission d’enquête, désigné par le Tribunal Administratif de Rennes. Il est assisté de Messieurs Jean-Paul LE DIVENAH et Patrice ROUAT, Commissaires enquêteurs, membres titulaires de la commission d’enquête, désignés par le tribunal administratif de Rennes.
Monsieur Gwendal GOUZIEN, du service Travaux/Réseaux, représente le Maître d’ouvrage du projet, la Communauté de communes du Pays Bigouden Sud (CCPBS) et est chargé de présenter le projet. Sont également présents, Madame ARTUR du service Eau-Assainissement de la CCPBS, Monsieur Arnaud DUBOURG Directeur Adjoint de la CCPBS, Monsieur Valentin POAC Bureau d’étude SAFEGE.
Monsieur Sylvain COSNARD, maire de Loctudy, est accompagné de deux de ses adjoints, Monsieur PAVENT (Urbanisme et Travaux), Monsieur BOUGEARD (Conseiller délégué à l’environnement)

Rappel de l’objectif de la réunion : 
L’objectif principal de cette réunion publique est de présenter une synthèse du projet puis de répondre aux interrogations des participants. 
Il est à noter que le compte rendu de cette réunion publique d’ouverture sera consultable dans les meilleurs délais sur le registre dématérialisé lié à l’enquête publique, accompagné du support de présentation projeté à l’assistance présente.

Affluence : Une seule personne est présente à cette réunion publique

Chronologie de la réunion : 
Le Maire de Loctudy remercie les intervenants et le public. L’ensemble des intervenants se présente.
Le Président de la commission d’enquête ouvre la séance et rappelle, en quelques mots, la procédure, le rôle du commissaire enquêteur, le fonctionnement de la commission d’enquête et les différentes étapes essentielles de celle-ci. Il rappelle également la chronologie de la consultation.

Présentation du projet (15 Mn) : Le Président donne ensuite la parole à Monsieur GOUZIEN pour engager la présentation du projet. Celui-ci prend la forme d’un fichier « power point » projeté à l’assistance via un écran. Pour mémoire, ce fichier est constitué de 21 pages au total. 
L’arrêté préfectoral autorisant le fonctionnement de la station d’épuration (STEP) de Loctudy est arrivé à échéance fin 2025, une demande de renouvellement de cette autorisation a été demandée le 9 avril 2026. Le dossier a fait l’objet d’un examen au cas par cas, non soumis à évaluation environnementale.
Il est à noter que la STEP de Loctudy possède avec la STEP de Pont-L’Abbé, un émissaire commun de rejet de 800 m de long situé au large de la pointe de Kérafédé dont l’extrémité se trouve sous le 0 CM. La capacité de la STEP est de 14 000 équivalents habitant. Elle fonctionne en moyenne à 26% de sa capacité nominale en charge organique.
Sa principale problématique est le dépassement de sa capacité nominale hydraulique en période hivernale qui occasionne l’infiltration d’eau claire parasite. 
Les zones sensibles à proximité du rejet, sont des zones de baignade, des parcs ostréicoles, un parc aquacole en mer et des zones de pêche à pied.
Les détails du système d’assainissement sont présentés avec leurs différentes normes puis la réalisation d’une modélisation courantologique.
La synthèse des évolutions proposées sur la filière de traitement et de rejet sont :
·  le passage à un rejet continu en période hivernale
· La mise en place d’un traitement bactériologique sur la STEP de type DESINFIX avec la définition d’une norme à 10³ E.Coli/100ml et la suppression d’abattement minimum à 99% en E.Coli
· Le maintien des autres normes de rejets actuels
Le procédé de désinfection bactériologique avec le système DESINFIX est ensuite précisé 

En conclusion, le président rappelle, à l’aide de la dernière vignette de la présentation, le déroulement de la consultation publique avec :

· La permanence du 24 juillet 2026 en la mairie de Loctudy de 14h à 16h30. 
· La réunion publique de clôture prévue le 12 octobre 21026 à 18h en la mairie de Loctudy.
Il rappelle également que le public dispose de plusieurs moyens pour consulter le dossier (qui inclut l'étude d'impact et les avis des personnes publiques) et formuler des observations :
· En ligne : Via le registre dématérialisé (https://www.registre- dematerialise.fr/7458/) ou par email (consultation-du- public-7458@registre-dematerialise.fr). 
· Par courrier : À l'attention du président de la commission d'enquête, à la mairie de Loctudy. 


Échanges avec le public :

Le Président donne la parole à l’assistance :
La seule personne présente, Monsieur POIRAUD souhaite poser quelques questions 
1- Q : Si je comprends bien, aujourd'hui le projet est basé sur une concentration de 10^5 et l'objectif est de passer à 10^3, c'est bien cela ? 
Réponse de Mr GOUZIEN : C’est exactement cela, actuellement la norme que nous utilisons est de 10^5 E.Coli. On va passer avec le traitement bactériologique à 10³, ce qui améliorera la qualité en zone de rejet. La modélisation a été faite en prenant la situation la plus dégradée
2- Q : Ce n'est pas forcément très parlant pour moi. Ce que je comprends, c'est que vous allez mettre en place un traitement supplémentaire en sortie de station afin d'améliorer la qualité́ de l'eau rejetée. 
Par rapport à la pratique de la pêche à pied, on entend régulièrement parler de pollution. On nous dit parfois qu'il ne faut pas ramasser les moules, alors que les huitres semblent moins concernées. Pour un simple citoyen et consommateur, ce n'est pas toujours facile à comprendre. Cela m'a un peu surpris. On entend souvent parler de pollution du littoral. On se demande finalement où se situe la réalité́. Je pense donc qu'il est important de poursuivre les efforts, même si cela dépasse un peu le cadre de ma question. 

Réponse de Mr DUBOURG : On ajoute un traitement supplémentaire mais même à ce jour la qualité des eaux notamment de baignade est bonne même si nous avons eu ces temps-ci un problème ponctuel dû à une grosse panne électrique sur le secteur

3- Q : Les informations sont contradictoires avec certains articles parus dans la presse, des arrêtés préfectoraux sont fréquents, cela interpelle. La station est-elle fragile, vétuste ? Il ne faut pas oublier l’amont et pas seulement l’aval. Par ailleurs, vous n’avez pas évoqué les nouveaux équipements qu'il faudra installer pour mettre en œuvre ce traitement, les coûts sont-ils à la charge de la commune ? 
Le Président ajoute qu’il est nécessaire de répondre sur les normes liées à la conchyliculture et la pêche à pied évoquées par Mr POIRAUD

Réponse de Mr DUBOURG : Concernant les coquillages il n’y a pas que le E.Coli il y a aussi les algues dont certaines sont toxiques. Leur suivi est assuré de manière régulière. Il n’y a pas eu d’arrêté préfectoral d’interdiction de vente de coquillages lié à la station d’épuration.
Sur le territoire, plusieurs arrêtés ont effectivement été pris au fil du temps. Chaque incident fait l'objet d'un protocole de gestion afin d'en limiter les conséquences et d'éviter qu'il ne se reproduisent. 

Concernant le réseau d’assainissement il est à un mètre de profondeur, près de la nappe. La situation est maîtrisée, nous sommes sur un territoire qui est bas avec la nappe toute proche.
Concernant l’investissement de 2,5 millions/an, il est à la charge de la communauté de communes. Pour mémoire, la communauté possède 400 km de canalisations pour l’assainissement, nous avons engagé un programme de remise à niveau de l’ensemble des installations. Ainsi, environ 10 à 15 km sont changés chaque année, ce sont donc des investissements à long terme sachant que la durée de vie est d’environ 50 ans.





4- Q : Que signifient les eaux parasites ?

Réponse de Mr DUBOURG : ce sont les eaux de nappes ou pluviales qui rentrent dans le réseau particulièrement en période hivernale, la principale problématique est donc de régler les zones où il y a le plus d’infiltrations.



La réunion publique prend fin à 19h
Le Président remercie la personne présente pour son expression et ses questions, ainsi que les intervenants.
Le contexte de cette réunion publique a été très serein.
2

